
 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GILBERT 
MRC DE PORTNEUF 
PROVINCE DE QUÉBEC  
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du mois de juin 2025 du conseil de la 
Municipalité de Saint-Gilbert tenue le lundi 2 juin 2025 à 20h00 dans la salle du conseil 
municipal, localisée au 110 rue Principale, Saint-Gilbert. 
 
Présences : 
 
Le maire   M. Daniel Perron 
Les conseillers-ères                                   Mme Caroline Gignac, poste #1   
  M. François Savard, poste #2 
  M. Luc Gignac, poste #3 
  M. Raymond Groleau, poste #4 
    Mme Huguette Chalifour, poste #5  
    M. David Charbonneau, poste #6             
   
Absence : Aucune   

 

Mme Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière, assiste à la séance. 
 
 
 

75-06-25    OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Après constatation du quorum, sur proposition de Mme Huguette Chalifour, conseillère au 
poste numéro 5, la présente séance de juin 2025 est déclarée ouverte sous la présidence 
de M. Daniel Perron, maire. Il est 20h02. 
 

 
76-06-25    LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu: 

 
 QUE l’ordre du jour soit adopté et que le point « Sujets ajoutés séance tenante » demeure 

ouvert tout au long de la séance. 
 

Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
  
  

77-06-25 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 5 MAI 2025 
  

CONSIDÉRANT QUE copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 mai 2025 a été 
remise à chacun des membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
que tous les membres présents déclarent l’avoir lu et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. Raymond Groleau et résolu: 

 
 QUE soit approuvé, avec dispense de lecture, le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 

mai 2025 tel que rédigé.  
 

Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 

 SUIVI DES PROCÈS-VERBAUX 
 

Aucun suivi n’est requis en lien avec les procès-verbaux adoptés. 
 
 
 



 

 

RAPPORT DES COMITÉS ET DES ACTIVITÉS DE REPRÉSENTATION DES 
MEMBRES DU CONSEIL 

 
Le maire et les membres du conseil font état des activités municipales auxquelles ils ont 
participé au cours du mois précédent. 

 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Des questions sont adressées par le public concernant les sujets suivants : intervention 
de la Municipalité dans un conflit de voisinage, vente de l’église et projet de requalification 
et offre d’achat reçue pour l’ancien tracé de la rue Principale, situé tout juste à l’ouest du 
133 rue Principale.  
 
Les membres du conseil répondent aux questions des citoyens. Relativement à l’offre 
d’achat reçue les membres du conseil ajoutent le point à l’ordre du jour dans les sujets 
ajoutés séance tenante :  
 
- 12.1 Vente d’une parcelle du lot 4 616 408. 

 
 

78-06-25 APPROBATION DE PAIEMENT DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER 
 

Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu: 
 
QUE le Conseil autorise le paiement des comptes inscrits sur la liste des comptes à payer 
de mai 2025 et déposés pour approbation, pour un montant total de 27 752,43 $. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

 CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
 

Je soussignée, Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière de la 
Municipalité de Saint-Gilbert, certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour le 
paiement des dépenses de la liste des comptes à payer autorisée par la résolution  
78-06-25 au montant de 27 752,43 $. 

_____________________________________ 
Mylène Robitaille, directrice générale et greffière-trésorière 
 
 

79-06-25 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À 
UN EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 383 300 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 16 
JUIN 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de la paroisse de Saint 
Gilbert souhaite emprunter par billets pour un montant total de 383 300 $ qui sera réalisé 
le 16 juin 2025, réparti comme suit: 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
02-2023 305 763 $ 
05-2022 64 586 $ 
08-2022 12 951 $ 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
CONSIDÉRANT QUE conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cet emprunt et pour les 
règlements d'emprunts numéros 02 2023, 05 2022 et 08 2022, la Municipalité de la 
paroisse de Saint Gilbert souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 



 

 

Par conséquent,  
Il est proposé par Mme Huguette Chalifour et résolu: 

 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par 
billets, conformément à ce qui suit : 

 
1. les billets seront datés du 16 juin 2025; 
2.  les intérêts seront payables semi annuellement, le 16 juin et le 16 décembre  

  de chaque année; 
3. les billets seront signés par le maire et (la) greffière-trésorière;  
4.  les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 
 

2026. 19 300 $  
2027. 20 100 $  
2028. 20 700 $  
2029. 21 500 $  
2030. 22 500 $ (à payer en 2030) 
2030. 279 200 $  (à renouveler) 

 
QU’en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 
2031 et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 02 2023, 05 
2022 et 08 2022 soit plus court que celui originellement fixé, c'est à dire pour un terme de 
cinq (5) ans (à compter du 16 juin 2025), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du 
solde dû sur l'emprunt. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 
 

80-06-25 PARTICIPATION FINANCIÈRE AU SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ DE 
PORTNEUF POUR L’ANNÉE 2025 
 
CONSIDÉRANT QUE toute municipalité locale dont le territoire n'est pas desservi par une 
société de transport en commun ou par un autre organisme public de transport en commun 
qui assure un service de transport adapté aux personnes handicapées doit, par résolution 
dont copie doit être transmise au ministre des Transports du Québec, contracter avec une 
personne afin d'assurer aux personnes handicapées l'accès, sur son territoire, à des 
moyens de transport adaptés à leurs besoins (article 48,39 de la Loi sur les transports, 
L.R.Q. chapitre T-12); 

 
CONSIDÉRANT QUE le Service de transport adapté de Portneuf est pris en charge par la 
MRC de Portneuf, et ce, depuis le 1er juillet 2011; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'administration et les opérations du Service de transport adapté de 
Portneuf ont été déléguées à la Corporation de transport régional de Portneuf (CTRP) selon 
une entente qui a été adoptée par le conseil des maires de la MRC de Portneuf (CR 295-
12-2018) lors de sa séance régulière du 12 décembre 2018; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le protocole d'entente en vigueur, les municipalités 
participantes doivent adopter les prévisions budgétaires et la tarification aux usagers des 
services de la CTRP; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration de la CTRP recommande aux 
municipalités participantes d’adopter une nouvelle tarification pour les services de transport 
adapté effective à partir du 1er septembre 2025, soit : 

 
- 3,75 $ par transport par autobus à l’intérieur de la MRC; 
- 15 $ par transport par taxi à l’intérieur de la MRC; 
- 30 $ par transport à l’extérieur de la MRC (ville de Québec); 
- 3,75 $ par transport pour un accompagnateur non obligatoire, selon disponibilité des 

places; 
 



 

 

Par conséquent,  
Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu: 
 
QUE la Municipalité de Saint-Gilbert confirme l'adoption du plan de transport adapté, de la 
tarification et des prévisions budgétaires 2025-2027; 

 
QUE la Municipalité de Saint-Gilbert confirme sa participation financière annuelle pour 
2025 au transport adapté au montant total de 716 $. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

81-06-25 CONTRIBUTION FINANCIÈRE 2025-2026 À LA CJSR TV PORTNEUF  
 

CONSIDÉRANT QUE CJSR Tv Portneuf est un organisme à but non lucratif ayant pour 
objectif la diffusion d’un programme local de divertissement, d’animation et d’information 
au service de la population, des organisations et municipalités du territoire des MRC de 
Portneuf et de la Jacques-Cartier;  

 
CONSIDÉRANT QUE la télévision communautaire CJSR se fonde sur les contributions 
annuelles de ses partenaires pour assurer le financement de ses opérations; 
 
CONSIDÉRANT QUE CJSR Tv Portneuf a fait parvenir une demande d’aide financière 
adressée aux municipalités pour la période du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE les paramètres édictant la contribution demandée s’établissent 
ainsi : montant de base de 300 $ plus 0,25 $ par citoyen et que le décret de population de 
2025 établit la population de la Municipalité à 296 citoyens; 

 
Par conséquent,  
Il est proposé M. François Savard et résolu: 

 
QUE soit autorisé le paiement de la contribution annuelle de la télévision communautaire 
à CJSR Tv Portneuf au montant de 374 $; 
 
QUE cette dépense soit prise à même le poste 2 629 970 intitulé « Quote-part CJSR-TV ». 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

82-06-25   
AVIS DE MOTION 

CITATION DE L’ÉGLISE DE SAINT-GILBERT 
 

 
M. Luc Gignac, conseiller au poste numéro 3, donne un avis de motion à l’effet 

que sera adoptée, à une séance subséquente, la citation de l’Église 
patrimoniale de Saint-Gilbert. 

 
Le projet de règlement de citation est déposé à cette même séance et s’applique 
à l’enveloppe extérieure de l’immeuble, dont l’Église. 

 
 
83-06-25 ADOPTION DU RÈGLEMENT UNIFORMISÉ NUMÉRO RMU-2025 RELATIF À LA 

SÉCURITÉ ET À LA QUALITÉ DE VIE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur les compétences municipales (LRQ, chapitre C-47.1) 
confère aux municipalités le pouvoir d’adopter des règlements en matière de sécurité, de 
nuisances, de paix, d’ordre et de bien-être général de leur population; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement uniformisé numéro RMU-2021 relatif à la sécurité et 
à la qualité de vie est entré en vigueur le 12 avril 2021; 



 

 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement, adopté par l’ensemble des municipalités de la MRC 
faisant partie de l’entente relative à la fourniture des services de police par la Sûreté du 
Québec, vise à assurer une application uniforme des dispositions relatives à la sécurité et 
à la qualité de vie par les agents de la paix sur le territoire de la MRC de Portneuf; 
 
CONSIDÉRANT QUE les agents de la paix ainsi que les officiers municipaux qui sont 
chargés de l’application du règlement ont soulevé des lacunes relativement à certaines 
dispositions du règlement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité qui assure le suivi du RMU a procédé à l’analyse des 
différents commentaires reçus de la part de la Sûreté du Québec et des municipalités et a 
proposé de bonifier diverses dispositions du règlement pour faciliter son application; 
 
CONSIDÉRANT QU’une version révisée du règlement intégrant ces modifications a fait 
l’objet d’une vérification juridique par les procureurs agissant à la cour municipale, laquelle 
a également engendré plusieurs ajustements au texte du règlement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il a été convenu que l’ensemble des municipalités de la MRC de 
Portneuf adoptent simultanément une version de remplacement du règlement uniformisé 
afin que celui-ci entre en vigueur pour la prochaine saison estivale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil juge opportun d’adopter le Règlement uniformisé numéro 
RMU-2025 relatif à la sécurité et à la qualité de vie visant à remplacer le Règlement 
uniformisé numéro RMU-2021; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil tenue le 
5 mai 2025 en vue de l’adoption du présent règlement et que celui-ci a été déposé lors de 
cette même séance;  
 
Par conséquent,  
Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu: 

 
QUE le conseil adopte le Règlement uniformisé numéro RMU-2025 relatif à la sécurité et 
à la qualité de vie tel que déposé; 
 
QUE le conseil autorise les officiers municipaux et les agents de la paix à délivrer des 
constats d’infraction et à entreprendre des poursuites pénales au nom de la Municipalité 
de Saint-Gilbert en vertu de ce règlement; 
 
QU’une copie du règlement soit transmise à la Sûreté du Québec, à la cour municipale de 
Saint-Raymond et à la MRC de Portneuf; 
 
QUE le Règlement uniformisé numéro RMU-2025 relatif à la sécurité et à la qualité de vie 
remplace le Règlement RMU-2021 relatif au même objet. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 

 
84-06-25 AUTORISATION DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO DM-02-2025 AU 14 RUE 

PRINCIPALE 
 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire de l’immeuble sis au 14 rue Principale a déposé à la 
Municipalité de Saint-Gilbert une demande de permis afin d’y ériger un bâtiment 
complémentaire de type garage résidentiel isolé sur la propriété située dans la zone Af/b-
2 selon le plan de zonage de la municipalité et désigné par le lot 5 213 579 du cadastre du 
Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU’après analyse des plans soumis, une demande de dérogation 
mineure devait être déposée; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure numéro DM-02-2025 a pour but 
d’autoriser un projet de construction contenant les éléments dérogatoires suivants :  

 



 

 

- la superficie au sol maximale pour toutes les constructions complémentaires à 184 
mètres carrés au lieu de 150 mètres carrés, le tout en vertu du Règlement de zonage 
# U-08-2014, paragraphe 2, article 7.2.2 ; 

- la hauteur maximale pour un garage isolé résidentiel avec une hauteur de 6,1 
mètres au lieu de 6 mètres, le tout en vertu du règlement de zonage #U-08-2014, 
paragraphe 3, article 7.2.4 ;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice 
sérieux à la personne qui demande la dérogation mineure DM-02-2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE si la dérogation mineure est accordée, elle ne portera pas atteinte 
à la jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété et 
qu’elle n’aura pas pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé 
publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil a pris connaissance des recommandations du C.C.U par 
sa résolution numéro 11-05-2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE toute la procédure légale a été suivie; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil a écouté les représentations des personnes présentes 
sur la dérogation mineures DM-02-2025; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par M. Raymond Groleau et résolu: 

 
QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-Gilbert accepte, pour la propriété du 
14 rue Principale, la demande de dérogation mineure numéro DM-02-2025; 

 
QUE la directrice générale et greffière-trésorière, Mylène Robitaille, est autorisée à 
transmettre ladite résolution d’acceptation au propriétaire et à émettre le permis de 
construction. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

85-06-25 PIIA: APPROBATION DES PLANS DU BÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE AGRICOLE 
À CONSTRUIRE SUR LE LOT 4 615 420 LOCALISÉ AU 827 RUE PRINCIPALE 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Ghislain Gingras et Mme Nathalie Pascal ont déposé au bureau 
de la municipalité une demande de permis de construction visant la construction d’un 
bâtiment agricole accessoire à la résidence sise au 827 rue Principale identifiée par le lot 
4 615 420 du Cadastre du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet associé à cette demande de permis vise la construction 
d’un bâtiment agricole de 106,83 mètres carrés d’une hauteur de 6,1 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’implantation du bâtiment accessoire sera en partie dans la zone 
agricole et en partie dans la zone Ra/a-1 et que celui-ci est assujetti au règlement relatif 
aux plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) numéro U-09-2014 de la 
municipalité de Saint-Gilbert entrée en vigueur le 14 octobre 2014; 

 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs souhaitent également implanter un conteneur à la 
droite du bâtiment accessoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs ont confirmé que l’emplacement précis du bâtiment 
à construire respectera la distance des lignes latérales prescrites, soit 2 mètres, et que la 
projection verticale des avant-toits et de toute saillie du bâtiment sera située à une distance 
minimale d’1 mètre des lignes de terrain, tel que spécifié au paragraphe 6 de l’article 7.2.2 
du règlement de zonage U-08-2014 actuellement en vigueur; 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande de permis était accompagnée de photographies du 
bâtiment agricole accessoire à construire puisque ce bâtiment a été désassemblé d’une 
autre propriété pour être reconstruit sur le lot 4 615 420; 

 
CONSIDÉRANT QU’après analyse des documents fournis à la demande de permis, le 
projet est conforme à toutes les dispositions contenues au règlement de zonage U-08-
2014 actuellement en vigueur; 

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu du Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) numéro U-09-2014 le comité consultatif d’urbanisme a vérifié si le 
projet soumis à son analyse respecte les objectifs, les sous-objectifs et les critères 
d’évaluation de ce règlement et transmis son avis au conseil municipal; 

 
CONSIDÉRANT QUE ce conseil a pris connaissance des recommandations du C.C.U par 
sa résolution numéro 12-05-2025; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par Mme Huguette Chalifour et résolu: 

 
QUE le conseil municipal de la municipalité de Saint-Gilbert approuve, pour la propriété du 
827 rue Principale, l’emplacement et l’élévation du bâtiment complémentaire agricole à 
construire, et ce, dans le respect des marges latérales prescrites; 

 
QUE la directrice générale et greffière-trésorière, Mylène Robitaille, est autorisée à 
transmettre ladite résolution d’acceptation au propriétaire et à émettre le permis de 
construction; 

 
QUE l’implantation d’un conteneur devra faire l’objet d’une autre demande de permis et 
que les demandeurs devront démontrer que la distance minimale requise avec les lignes 
latérales est respectée. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 

 
86-06-25 OCTROI DE CONTRAT À L’ENTREPRISE EXCAVATION WILLIAM SAVARD INC. 
 

CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du Programme de soutien aux infrastructures 
sportives et récréatives de petite envergure (PSISRPE) du ministère de l’Éducation, la 
Municipalité a reçu une aide de 71 500 $ pour la rénovation du préau, couvrant 67 % des 
coûts admissibles, le tout confirmé dans une lettre de la ministre déléguée à l’Éducation, 
Mme Isabelle Charest; 

 
CONSIDÉRANT QUE parmi les travaux à effectuer, une révision du drainage de la 
fondation du préau était requise, tel que mentionné au Règlement 06-2022, Règlement 
décrétant une dépense de 85 102 $ et un emprunt maximal de 85 102 $ pour la réalisation 
des travaux de réfection du préau; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu : 

 
QUE le contrat de correction du drainage et de connexion à la fosse pour la portion sud du 
préau soit octroyé à Excavation William Savard Inc pour un montant de 7 200 $ avant 
taxes. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

87-06-25 OCTROI DE CONTRAT POUR LA FOURNITURE ET L’INSTALLATION DES 
COMPTOIRS ET ARMOIRES DE LA SALLE DE BAIN ET DE LA CUISINE DANS LA 
SALLE COMMUNAUTAIRE  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une aide de 50 000 $ du Fonds régions et 
ruralité (FRR) volet 4 - Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale ainsi 



 

 

qu’une somme de 13 000 $ du Fonds de soutien aux projets structurants (FSPS) de la 
MRC de Portneuf, et ce, pour la rénovation, la réfection, la mise aux normes et 
l’agrandissement visant les infrastructures à vocation municipale et communautaire; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces aides ont été confirmées dans une lettre reçue de la ministre 
des Affaires Municipales et de l’Habitation (MAMH) datée du 4 février 2025, d’une part, et 
dans un courriel reçu le 23 septembre 2024 de l’agente de développement régional de la 
MRC, d’autre part; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à une demande de prix dans le processus 
de demande d’aide financière et que l’entreprise ADN & Cuisines a fait parvenir une 
évaluation de coûts révisée le 3 mai 2025 au montant de 10 520 $ avant taxes; 

 
CONSIDÉRANT que cette proposition peut être ajustée légèrement à la hausse ou à la 
baisse, selon la prise de mesures finales dans l’avancement du projet; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par Mme Caroline Gignac et résolu : 

 
QUE le contrat de comptoirs et d’armoires de cuisine et de salle de bain soit octroyé à ADN 
& Cuisines pour un montant estimé de 10 520 $ avant taxes, basé sur la soumission et les 
plans d’avant-projet, le tout conditionnel à la disponibilité des crédits budgétaires. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 

88-06-25 AUTORISATION DE VENTE D’UNE PARCELLE DU LOT 4 616 408 SOIT L’ANCIEN 
TRACÉ DE LA RUE PRINCIPALE SITUÉ À L’OUEST DU NUMÉRO CIVIQUE 133  
 
CONSIDÉRANT QUE M. Gaétan Tessier est propriétaire du lot 4 615 796 du cadastre du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce lot est enclavé entre le nouveau et l’ancien tracé de la rue 
Principale et que ce dernier a été rétrocédé par le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable à la Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE M. Tessier a transmis à la Municipalité une offre d’achat d’un 
montant de 1 500 $ pour la bande de terre d’une superficie de 2 540,8 mètres carrés 
identifiée sur le plan préparé par l’arpenteur-géomètre Frédéric Matte, numéro de minute 
5545; 

 
Par conséquent, 
Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu : 

 
QUE ce conseil accepte de vendre la parcelle de lot d’une superficie de 2 540,8 mètres 
carrés identifiée sur le plan préparé par l’arpenteur-géomètre Frédéric Matte, numéro de 
minute 5545, à M. Gaétan Tessier et autorise la directrice générale et greffière-trésorière 
à donner suite à l’offre d’achat au montant de 1 500 $; 
 
QUE la transaction de vente est toutefois conditionnelle à la vérification préalable qu’il 
n’existe aucune servitude ou présence de conduite d’eau potable ou d’eau usée sur le lot 
faisant l’objet de l’offre d’achat. 

 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 
 

 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Des questions sont adressées par le public au sujet de l’avancement du projet de 
développement du 874 Principale. Les membres du conseil répondent aux questions.  

 
 
 



 

 

89-06-25 FERMETURE DE LA SÉANCE 
 

Il est proposé par Mme Huguette Chalifour et résolu: 
 
QUE la présente séance ordinaire du mois de juin 2025 soit levée. Il est 20H53. 
 
Adoptée à l'unanimité des membres présents. 

 
 
 
 

 
   

Daniel Perron 
Maire 

 Mylène Robitaille 
Directrice générale et Greffière-trésorière 
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	Adoptée à l'unanimité des membres présents.
	Par conséquent,
	Il est proposé par Mme Huguette Chalifour et résolu:
	Adoptée à l'unanimité des membres présents.
	Par conséquent,
	Il est proposé par M. David Charbonneau et résolu :
	Adoptée à l'unanimité des membres présents.
	Par conséquent,
	Il est proposé par Mme Caroline Gignac et résolu :
	Adoptée à l'unanimité des membres présents.
	Par conséquent,
	Il est proposé par M. Luc Gignac et résolu :
	Adoptée à l'unanimité des membres présents.
	Adoptée à l'unanimité des membres présents.

